FICHE 6 - L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS
Droit vérifié au 12 août 2026
L’impôt sur les sociétés (IS) frappe directement les bénéfices réalisés par les sociétés et autres personnes morales qui y sont soumises.
Contrairement au régime fiscal des sociétés de personnes étudié dans la fiche 5 :
Société à l’IR → résultat imposé chez les associés
Société à l’IS → résultat imposé au nom de la société
Le travail fiscal comporte quatre étapes :
Champ et territorialité → résultat fiscal → liquidation de l’IS → acomptes et solde
Le référentiel 2026 demande notamment de maîtriser les produits financiers, le régime mère-fille, les titres d’OPCVM, les charges propres à l’IS, les plus-values spécifiques, les acomptes, le solde et l’utilisation des principaux imprimés fiscaux.
1. Identifier les sociétés soumises à l’IS
L’article 206 du Code général des impôts (CGI) détermine les personnes morales soumises à l’IS, soit de plein droit, soit sur option.
1.1. Les principales sociétés soumises de plein droit
Relèvent notamment de l’IS les principales sociétés de capitaux et sociétés commerciales à responsabilité limitée :
	Forme juridique
	Régime fiscal de principe

	SA - société anonyme
	IS

	SAS - société par actions simplifiée
	IS

	SASU - société par actions simplifiée unipersonnelle
	IS

	SARL - société à responsabilité limitée
	IS

	SCA - société en commandite par actions
	IS

	Certaines sociétés d’exercice libéral
	IS selon leur forme et leur régime


Certaines de ces sociétés peuvent néanmoins, lorsqu’elles remplissent les conditions légales, opter temporairement pour le régime fiscal des sociétés de personnes.
1.2. Les principales structures pouvant opter pour l’IS
Certaines structures relevant normalement de l’IR peuvent opter pour l’IS.
Sont notamment concernées :
· les SNC ;
· les SCS pour la part relevant normalement du régime des sociétés de personnes ;
· l’EURL dont l’associé unique est une personne physique ;
· certaines sociétés civiles ;
· l’entrepreneur individuel, qui dispose également d’un mécanisme d’option fiscale pour l’IS dans les conditions légales.
L’option entraîne un changement important : le bénéfice cesse d’être directement imposé à l’IR chez l’exploitant ou les associés et devient imposable au niveau de l’entreprise à l’IS.
2. IS et IR : différence fondamentale
	Société relevant de l’IR
	Société relevant de l’IS

	Pas d’IR payé par la société sur son résultat
	IS payé par la société

	Bénéfice directement imposé chez les associés
	Bénéfice d’abord imposé à l’IS

	Rémunération de l’associé exploitant en principe non déductible
	Rémunération du dirigeant généralement déductible sous conditions

	Bénéfice imposé chez l’associé même s’il n’est pas distribué
	Associé imposé personnellement lorsqu’il perçoit une rémunération ou des revenus distribués selon leur régime

	Plus-values professionnelles selon le régime IR
	Régime IS avec plusieurs règles spécifiques


Cette différence est essentielle pour comprendre les arbitrages étudiés dans la fiche 7.
3. La territorialité de l’IS
L’IS français ne repose pas, en principe, sur l’imposition mondiale de tous les bénéfices d’une société française.
L’article 209 du CGI retient principalement les bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France, les revenus immobiliers français visés par le texte et les bénéfices dont l’imposition est attribuée à la France par une convention fiscale.
3.1. Principe
Activité exploitée en France → bénéfice imposable en France
Activité réellement exploitée à l’étranger → bénéfice en principe exclu du résultat imposable français
sous réserve des règles particulières et des conventions fiscales applicables.
Exemple
Une SAS française exploite :
· une usine à Lyon ;
· un établissement autonome en Italie.
Le bénéfice de l’activité française relève de l’IS français.
Le bénéfice attribuable à l’exploitation autonome située en Italie est, selon les principes internes de territorialité, exclu de l’IS français, sous réserve de l’application des règles internationales pertinentes.
4. Reconnaître une entreprise exploitée dans un État
En droit fiscal interne, l’exercice habituel d’une activité dans un État peut notamment résulter :
1. de l’existence d’un établissement autonome ;
2. de l’intervention d’un représentant n’ayant pas de personnalité professionnelle indépendante ;
3. de la réalisation d’un cycle commercial complet d’opérations.
4.1. L’établissement autonome
Il s’agit d’une installation professionnelle présentant une certaine permanence et permettant l’exercice d’une activité.
Exemples :
· usine ;
· magasin ;
· agence ;
· succursale disposant de moyens propres.
4.2. Le représentant dépendant
Une entreprise peut être considérée comme exploitant une activité dans un pays sans y disposer d’un véritable établissement lorsqu’elle agit par l’intermédiaire d’un représentant qui ne possède pas de personnalité professionnelle indépendante de la sienne.
4.3. Le cycle commercial complet
Même sans établissement ni représentant, une série habituelle d’opérations formant un ensemble économique cohérent peut caractériser l’exploitation d’une entreprise.
L’exemple classique est :
achat de marchandises → revente des marchandises
lorsque l’ensemble constitue une activité habituelle et autonome.
Méthode
Pour une activité internationale :
Où l’activité est-elle réellement exploitée ?
→ établissement autonome ?
→ représentant dépendant ?
→ cycle commercial complet ?
Le référentiel 2026 limite l’étude aux grands principes de territorialité et n’exige pas le traitement des conventions internationales.
5. Du résultat comptable au résultat fiscal
Comme pour les BIC à l’IR, le résultat comptable n’est pas directement la base imposable à l’IS.
La formule fondamentale reste :
Résultat fiscal = résultat comptable + réintégrations − déductions
Réintégration
Une charge comptabilisée est fiscalement non déductible.
→ elle doit être réintégrée.
Déduction
Un produit comptabilisé n’est pas imposable dans le résultat ordinaire ou relève d’un régime particulier.
→ il doit être déduit extra-comptablement.
Exemple
Résultat comptable avant IS : 200 000 €
Réintégrations : 18 000 €
Déductions : 30 000 €
Résultat fiscal :
200 000 + 18 000 − 30 000
= 188 000 €
6. Les règles communes avec les BIC
Une grande partie des mécanismes étudiés en fiche 4 reste applicable :
· produits d’exploitation ;
· charges engagées dans l’intérêt de l’entreprise ;
· dépenses personnelles ;
· amendes ;
· amortissements ;
· véhicules de tourisme ;
· provisions ;
· écarts de conversion ;
· subventions ;
· immobilisations.
Il faut donc se concentrer ici sur les particularités propres à l’IS.
Le référentiel demande notamment d’insister sur :
· la rémunération des dirigeants ;
· les frais de déplacement ;
· la rémunération des administrateurs ;
· les abandons de créances à caractère financier ;
· les intérêts des comptes courants ;
· les produits financiers ;
· le régime mère-fille ;
· les OPCVM ;
· les plus-values spécifiques.
7. L’IS comptabilisé n’est pas une charge fiscalement déductible
L’impôt sur les sociétés est comptabilisé comme une charge dans les comptes de l’entreprise.
Cependant, il ne peut pas réduire sa propre base imposable.
Lors de la détermination fiscale :
IS comptabilisé → réintégration fiscale
Exemple
Résultat comptable après comptabilisation de l’IS : 150 000 €.
Charge d’IS comptabilisée : 40 000 €.
Pour partir d’un résultat après IS :
150 000 + 40 000 = 190 000 €
Il est toutefois préférable, lorsque le sujet le permet, de commencer directement à partir du résultat comptable avant IS.
8. La rémunération des dirigeants
Dans une société soumise à l’IS, la rémunération du dirigeant peut être fiscalement déductible.
L’article 39 du CGI exige notamment que la rémunération :
· corresponde à un travail effectif ;
· ne soit pas excessive eu égard à l’importance du service rendu.
Exemple
Une SARL à l’IS verse 55 000 € à son gérant pour son activité effective de direction.
La rémunération est normale au regard de l’activité de la société.
→ charge déductible : aucun retraitement
Rémunération excessive
Rémunération comptabilisée : 120 000 €.
Montant considéré fiscalement comme normal : 90 000 €.
Fraction excessive :
120 000 − 90 000 = 30 000 €
→ réintégration : 30 000 €
Comparaison avec une société à l’IR
	Régime
	Rémunération de l’associé dirigeant

	Société de personnes à l’IR
	En principe non déductible

	Société à l’IS
	Déductible si travail effectif et montant non excessif


9. Les avantages en nature du dirigeant
Les avantages accordés au dirigeant peuvent également constituer une rémunération :
· véhicule ;
· logement ;
· nourriture ;
· mise à disposition de certains biens ;
· autres avantages.
Ils sont fiscalement déductibles par la société lorsque les conditions générales de déductibilité de la rémunération sont satisfaites, notamment l’existence d’un travail effectif et l’absence de caractère excessif.
Réflexe :
ne pas examiner isolément le salaire en espèces.
Il faut apprécier :
rémunération fixe + variable + avantages en nature + autres avantages
afin de déterminer si la rémunération globale demeure normale.
10. Frais de déplacement et règle de non-cumul
Certains dirigeants ou cadres peuvent recevoir :
· une allocation forfaitaire destinée à couvrir des frais ;
· et parallèlement le remboursement de frais réels de même nature.
Le CGI comporte une règle de non-cumul pour certaines personnes : lorsqu’une allocation forfaitaire couvre les mêmes frais que ceux déjà remboursés ou comptabilisés pour leur montant réel, la société ne peut pas bénéficier deux fois de la déduction.
Exemple
Un dirigeant concerné reçoit :
· 4 000 € d’allocation forfaitaire annuelle pour déplacements ;
· les frais réels correspondants, 3 500 €, sont également remboursés par l’entreprise.
Lorsque la règle de non-cumul est applicable, la société ne peut pas déduire fiscalement simultanément les deux montants correspondant aux mêmes dépenses.
La fraction exclue doit être réintégrée.
Attention aux personnes concernées
Le régime varie selon le statut fiscal du dirigeant. Le BOFiP exclut notamment certains dirigeants relevant fiscalement du régime des salariés de la règle de non-cumul et traite alors les allocations forfaitaires comme des éléments de rémunération, sous réserve que la rémunération globale respecte les conditions générales de déductibilité.
Méthode :
statut du dirigeant → nature des frais → forfait ou remboursement réel → mêmes dépenses ? → règle de non-cumul applicable ?
11. La rémunération des administrateurs de SA
La rémunération attribuée aux membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance d’une SA est soumise à une limite fiscale particulière.
L’article 210 sexies du CGI fixe le montant déductible.
11.1. Société employant au moins cinq salariés
Le plafond est :
5 % × rémunération moyenne des salariés de référence les mieux rémunérés × nombre de membres du conseil
Le groupe de salariés de référence comprend :
· les 5 salariés les mieux rémunérés lorsque l’effectif ne dépasse pas 200 salariés ;
· les 10 salariés les mieux rémunérés lorsque l’effectif dépasse 200 salariés.
Exemple
SA employant 50 salariés.
Moyenne des rémunérations des 5 salariés les mieux rémunérés :
70 000 €.
Conseil d’administration :
6 membres.
Plafond fiscal :
70 000 × 6 × 5 %
= 21 000 €
Rémunérations des administrateurs comptabilisées :
28 000 €.
Fraction non déductible :
28 000 − 21 000
= 7 000 €
→ réintégration : 7 000 €
11.2. Société employant moins de cinq salariés
La déduction est plafonnée à :
457 € par membre du conseil.
Exemple
4 administrateurs.
Plafond :
457 × 4 = 1 828 €
Rémunérations comptabilisées : 4 500 €.
Réintégration :
4 500 − 1 828 = 2 672 €
12. Les intérêts des comptes courants d’associés
Un associé peut mettre des fonds à la disposition d’une société par l’intermédiaire d’un compte courant d’associé.
Les intérêts versés peuvent être fiscalement déductibles, mais leur déduction est plafonnée par les règles de l’article 39 du CGI.
Le taux fiscal maximal dépend de la date de clôture et des taux effectifs moyens publiés ; il doit donc être vérifié pour l’exercice considéré.
Méthode
Intérêts comptabilisés
comparés à
intérêts fiscalement admis
La fraction excédentaire doit être :
→ réintégrée
Exemple
Compte courant : 200 000 €.
Taux contractuel : 6 %.
Taux fiscal maximal fourni : 4,50 %.
Intérêts comptabilisés :
200 000 × 6 % = 12 000 €
Intérêts fiscalement admis :
200 000 × 4,50 % = 9 000 €
Fraction non déductible :
12 000 − 9 000 = 3 000 €
→ réintégration : 3 000 €
Réflexe : ne jamais mémoriser un taux annuel fixe : le taux de référence varie avec les périodes de clôture.
Le mécanisme général de limitation des charges financières nettes issu du droit européen est expressément exclu du programme de l’UE 4.
13. Les abandons de créances
Une entreprise peut renoncer à obtenir le remboursement d’une créance détenue sur une autre entreprise.
Il faut distinguer :
· l’abandon à caractère commercial ;
· l’abandon à caractère financier.
14. L’abandon de créance à caractère commercial
L’aide est commerciale lorsqu’elle est principalement motivée par les relations commerciales entre les entreprises.
Exemple : un fournisseur abandonne une partie d’une créance afin de permettre à un client important de poursuivre son activité et de conserver ainsi un débouché commercial.
L’article 39 du CGI exclut de la non-déductibilité générale des aides les aides présentant un caractère commercial.
Sous réserve des conditions générales de déduction :
→ abandon commercial déductible
15. L’abandon de créance à caractère financier
L’abandon est financier lorsqu’il est principalement motivé par les liens financiers entre les sociétés, par exemple lorsqu’une société mère aide sa filiale en raison de sa participation.
15.1. Principe actuel
Les aides à caractère financier consenties à une autre entreprise sont, en principe, non déductibles.
Si elles sont comptabilisées en charge :
→ réintégration fiscale.
15.2. Exceptions liées aux entreprises en difficulté
Le principe de non-déductibilité ne s’applique pas notamment aux aides consenties :
· dans le cadre d’un accord constaté ou homologué de conciliation ;
· à une entreprise faisant l’objet d’une procédure de sauvegarde ;
· de redressement judiciaire ;
· ou de liquidation judiciaire.
Dans ces situations, la déduction peut être limitée selon la situation nette de la société bénéficiaire.
Le référentiel 2026 limite l’étude aux conséquences pour l’entreprise qui abandonne la créance, dans le cas où un seul associé participe à l’abandon.
16. Calcul de la fraction déductible d’un abandon financier admis par exception
Lorsque la société bénéficiaire présente une situation nette négative avant l’abandon qui devient positive grâce à celui-ci, la fraction déductible pour l’associé qui consent seul l’abandon correspond à :
situation nette négative avant abandon
situation nette positive après abandon × pourcentage détenu par les autres associés
Le surplus est non déductible.
Exemple
La société M détient 80 % de la société F.
Les autres associés détiennent donc 20 %.
M consent seule un abandon financier de :
100 000 €
Situation nette de F avant abandon :
− 60 000 €
Situation nette après abandon :
+ 40 000 €
Fraction déductible :
60 000 + (40 000 × 20 %)
= 60 000 + 8 000
= 68 000 €
Fraction non déductible :
100 000 − 68 000
= 32 000 €
→ réintégration : 32 000 €
17. Les produits financiers : première distinction
Une société à l’IS peut percevoir différents produits financiers :
· dividendes ;
· intérêts ;
· quote-parts de bénéfices de sociétés de personnes ;
· produits de titres ;
· produits d’OPCVM ;
· produits de propriété industrielle.
Il faut identifier le régime fiscal propre à chaque produit avant de décider s’il doit rester dans le résultat ordinaire.
18. Les dividendes ordinaires
Une société à l’IS peut détenir des titres d’une autre société également soumise à l’IS.
Un dividende comptabilisé constitue en principe un produit compris dans le résultat imposable.
Exemple
Dividendes reçus : 50 000 €.
Aucun régime particulier n’est applicable.
→ produit comptable imposable.
→ aucun retraitement extra-comptable
Le dividende est donc compris dans le résultat soumis au taux normal de l’IS.
19. Le régime des sociétés mères et filiales
Afin d’éviter une imposition économique presque intégrale à deux reprises du même bénéfice dans une chaîne de sociétés, les articles 145 et 216 du CGI organisent le régime des sociétés mères et filiales.
Sous conditions, la société mère peut retrancher les produits de participation éligibles de son résultat, sous réserve d’une quote-part de frais et charges (QPFC).
19.1. Principales conditions à maîtriser
Dans le cas général étudié :
· la société mère est soumise à l’IS ;
· les titres représentent au moins 5 % du capital de la filiale ;
· les titres sont conservés pendant deux ans, ou la société s’engage à respecter la durée requise.
Le référentiel 2026 n’étudie pas les dividendes provenant de sociétés étrangères dans le cadre de ce régime.
20. Calcul du régime mère-fille
Dans le cas général étudié, les produits de participation sont retranchés du résultat et une QPFC de 5 % est réintégrée.
Exemple
Dividendes reçus :
100 000 €
Ils sont compris dans le résultat comptable.
Étape 1 - Déduction
Déduction extra-comptable :
100 000 €
Étape 2 - QPFC
100 000 × 5 %
= 5 000 €
→ réintégration : 5 000 €
Incidence fiscale nette
100 000 − 100 000 + 5 000
= 5 000 € imposables
Le régime conduit donc, dans ce cas, à exonérer économiquement 95 % du dividende et à maintenir 5 % dans le résultat taxable.
Tableau
	Élément
	Réintégration
	Déduction

	Dividendes
	
	100 000

	QPFC 5 %
	5 000
	

	Effet net sur résultat fiscal
	5 000 imposables
	


21. Ne pas appliquer automatiquement le régime mère-fille
La simple détention de titres ne suffit pas.
Il faut vérifier :
société distributrice → qualité de la société mère → pourcentage de participation → durée de détention → option/régime applicable
Si les conditions ne sont pas remplies :
→ le dividende reste normalement compris dans le résultat taxable selon le régime de droit commun.
22. Les produits provenant d’une société relevant de l’IR
Une société soumise à l’IS peut être associée d’une société relevant du régime fiscal des sociétés de personnes.
Dans ce cas, elle n’attend pas nécessairement une distribution pour être imposée.
Sa quote-part de résultat est déterminée selon les règles prévues par l’article 238 bis K du CGI et intégrée à son propre résultat fiscal. La doctrine fiscale prévoit notamment, lorsqu’un associé est une personne morale passible de l’IS et que les conditions du texte sont réunies, une détermination de sa part selon les règles fiscales qui lui sont applicables.
Exemple simplifié
Société A soumise à l’IS :
détention de 30 % d’une SNC relevant de l’IR.
Résultat fiscal correspondant à la participation :
80 000 €.
Quote-part de A :
80 000 × 30 %
= 24 000 €
Cette quote-part doit être prise en compte fiscalement chez A selon les règles applicables.
Attention : ne pas traiter cette somme comme un dividende relevant du régime mère-fille.
23. Les titres d’OPCVM
Les titres d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) détenus par une société à l’IS font l’objet d’un régime fiscal spécifique.
L’article 209-0 A du CGI impose, dans son champ, une évaluation fiscale à la valeur liquidative à la clôture de chaque exercice.
L’écart entre la valeur liquidative :
· à l’ouverture ;
· et à la clôture,
est compris dans le résultat fiscal de l’exercice. En cas d’acquisition en cours d’exercice, la comparaison est faite à partir de la valeur liquidative à la date d’acquisition.
24. Écart d’évaluation positif d’un OPCVM
Valeur d’acquisition :
100 000 €.
Valeur liquidative à la clôture :
108 000 €.
Écart fiscal :
108 000 − 100 000
= + 8 000 €
Si cet écart n’est pas déjà compris dans le résultat comptable imposable :
→ réintégration : 8 000 €
L’entreprise est donc imposée sur une hausse de valeur même si elle n’a pas encore vendu les titres.
25. Écart d’évaluation négatif d’un OPCVM
Valeur liquidative à l’ouverture :
108 000 €.
Valeur liquidative à la clôture suivante :
103 000 €.
Variation :
103 000 − 108 000
= − 5 000 €
→ déduction fiscale : 5 000 €
Tableau
	Variation de valeur liquidative
	Correction fiscale

	Hausse
	Réintégration

	Baisse
	Déduction


Cette fiscalisation annuelle explique pourquoi la plus ou moins-value lors de la cession doit ensuite tenir compte des écarts déjà imposés ou déduits.
26. La cession des titres d’OPCVM
Lors de la cession, il faut éviter de taxer une seconde fois les écarts déjà pris en compte fiscalement au cours des exercices précédents.
Exemple
Acquisition : 100 000 €.
Fin N : valeur liquidative 108 000 €.
→ + 8 000 € déjà imposés.
Fin N+1 : valeur liquidative 103 000 €.
→ − 5 000 € déjà déduits.
Valeur fiscale à l’issue de N+1 :
103 000 €
Cession en N+2 :
110 000 €.
Résultat fiscal de la cession :
110 000 − 103 000
= 7 000 €
L’article 209-0 A conduit ainsi à articuler la taxation annuelle des écarts de valeur liquidative et le résultat fiscal final de cession.
Certaines catégories de titres d’organismes de placement répondant à des conditions spécifiques bénéficient d’exceptions au mécanisme général ; dans une situation d’examen, il faut donc exploiter les caractéristiques des titres et la documentation fournie.
27. Les plus et moins-values à l’IS : principe
À l’IS, les plus et moins-values résultant de la cession de la plupart des immobilisations ne bénéficient plus du régime général CT/LT applicable aux entreprises relevant de l’IR.
En principe :
plus-value ordinaire → incluse dans le résultat fiscal soumis au taux normal
moins-value ordinaire → déduite dans les conditions de droit commun
Il existe cependant plusieurs secteurs particuliers qui doivent être identifiés.
28. Les titres de participation
Certaines plus-values de cession de titres de participation relèvent d’un régime spécifique.
Lorsque les conditions du régime du long terme sont réunies, le montant net des plus-values correspondantes relève d’un taux de 0 %, mais une quote-part de frais et charges de 12 % du montant brut des plus-values de cession doit être comprise dans le résultat imposable.
Exemple
Plus-value brute de cession de titres de participation éligibles :
200 000 €.
La plus-value comptable doit être retirée du résultat ordinaire :
→ déduction : 200 000 €
QPFC :
200 000 × 12 %
= 24 000 €
→ réintégration : 24 000 €
Incidence imposable au taux normal :
24 000 €
Attention
Il faut impérativement vérifier que les titres répondent aux conditions permettant l’application du régime des titres de participation.
Le simple fait de posséder des actions depuis plusieurs années ne suffit pas à lui seul.
29. Régime mère-fille et cession de titres : ne pas confondre
Deux mécanismes différents existent :
	Situation
	Régime

	La filiale verse un dividende
	Régime mère-fille : QPFC généralement 5 %

	La société mère cède des titres de participation éligibles avec plus-value
	Régime plus-value sur titres de participation : QPFC 12 % du montant brut de la plus-value


5 % ≠ 12 %
C’est une erreur classique.
30. Les cessions et concessions de brevets et actifs assimilés
Un régime optionnel particulier s’applique au résultat net tiré de certains actifs de propriété industrielle et actifs incorporels éligibles.
L’article 219 prévoit que le résultat net bénéficiaire déterminé dans les conditions de l’article 238 est soustrait du résultat soumis au taux normal et fait l’objet d’une imposition séparée au taux de 10 %.
Schéma
Résultat net éligible
× ratio nexus
= résultat bénéficiant du régime
→ imposition séparée à 10 %
Important pour l’examen
Le référentiel précise que le candidat n’a pas à calculer le ratio nexus. Il est fourni lorsque son utilisation est nécessaire.
Exemple
Résultat net après application du ratio nexus fourni :
40 000 €.
Impôt correspondant :
40 000 × 10 %
= 4 000 €
La somme concernée doit être soustraite de la base soumise au taux normal afin de ne pas être imposée deux fois.
31. Plus-value sur sinistre ou expropriation
La destruction d’une immobilisation ou son expropriation peut entraîner le versement d’une indemnité.
Le résultat de l’opération est déterminé en comparant l’indemnité correspondant au bien et sa valeur nette fiscale.
Formule
Plus ou moins-value = indemnité − valeur nette fiscale
Exemple
Machine :
VNF : 25 000 €.
Indemnité d’assurance :
55 000 €.
Plus-value :
55 000 − 25 000
= 30 000 €
Des règles particulières permettent, dans certaines situations, un étalement de l’imposition de la plus-value afférente aux biens amortissables détruits ou expropriés.
Le référentiel 2026 demande expressément de savoir traiter la plus-value sur expropriation ou sinistre.
Réflexe :
indemnité → VNF → PV/MV → bien amortissable ? → régime spécial d’étalement applicable ?
32. Les éléments exclus du champ d’étude
Pour sécuriser la préparation, plusieurs mécanismes complexes sont expressément écartés.
Ne sont notamment pas exigés ici :
· le calcul du ratio nexus ;
· le régime mère-fille appliqué aux dividendes de sociétés étrangères ;
· le mécanisme général de limitation de la déduction des charges financières nettes ;
· les contributions additionnelles ou exceptionnelles d’IS ;
· le dernier acompte particulier des très grandes entreprises ;
· les règles particulières d’acomptes propres à certaines entreprises ;
· un échéancier faisant intervenir simultanément des déficits N−1 et N−2.
La gestion générale des déficits est étudiée dans la fiche 7.
33. Déterminer le résultat fiscal imposable au taux normal
La méthode doit être systématique.
Étape 1 - Résultat comptable avant IS
Étape 2 - Charges ordinaires
Vérifier :
· amendes ;
· dépenses personnelles ;
· amortissements ;
· provisions ;
· véhicules ;
· écarts de conversion.
Étape 3 - Charges spécifiques à l’IS
Vérifier :
· rémunération du dirigeant ;
· rémunération excessive ;
· frais de déplacement ;
· rémunération des administrateurs ;
· intérêts de comptes courants ;
· abandon de créance financier.
Étape 4 - Produits financiers
Vérifier :
· dividendes ordinaires ;
· régime mère-fille ;
· quote-part de résultat de sociétés relevant de l’IR ;
· OPCVM.
Étape 5 - Plus-values et régimes particuliers
Vérifier :
· cessions ordinaires ;
· titres de participation ;
· brevets ;
· sinistre ou expropriation.
Étape 6 - Calcul
RC + réintégrations − déductions = résultat fiscal
34. Tableau de passage conseillé
	Opération
	Réintégration
	Déduction
	Justification

	Résultat comptable avant IS
	
	
	Point de départ

	Amende
	X
	
	Non déductible

	Rémunération normale du dirigeant
	
	
	Déductible

	Fraction excessive de rémunération
	X
	
	Non déductible

	Rémunération d’administrateurs excédentaire
	X
	
	Plafonnement

	Intérêts CCA excédentaires
	X
	
	Plafonnement

	Abandon financier ordinaire
	X
	
	En principe non déductible

	Dividendes hors mère-fille
	
	
	Produit imposable

	Dividendes mère-fille
	
	X
	Déduction du produit

	QPFC mère-fille
	X
	
	5 %

	Écart OPCVM positif
	X
	
	Produit fiscal

	Écart OPCVM négatif
	
	X
	Charge fiscale

	PV titre de participation éligible
	
	X
	Régime spécifique

	QPFC sur PV titres participation
	X
	
	12 %

	Résultat brevet éligible
	
	X
	Imposition séparée à 10 %

	Résultat fiscal au taux normal
	Σ
	Σ
	RC + R − D


35. Le taux normal de l’IS en 2026
Le taux normal de l’IS est de :
25 %
du résultat fiscal soumis au taux normal.
Exemple
Résultat fiscal :
180 000 €.
Aucun taux réduit ni régime particulier.
IS :
180 000 × 25 %
= 45 000 €
36. Le taux réduit de 15 %
Certaines PME bénéficient d’un taux réduit de :
15 %
sur une première tranche de bénéfice limitée à :
42 500 € par période de douze mois.
Les principales conditions sont :
· chiffre d’affaires HT n’excédant pas 10 millions d’euros ;
· capital entièrement libéré ;
· capital détenu de manière continue à au moins 75 % par des personnes physiques, directement ou selon les conditions de détention indirecte prévues par le CGI.
Au-delà de 42 500 € :
→ taux normal de 25 %.
37. Exemple de calcul avec le taux réduit
Résultat fiscal :
100 000 €.
La société remplit toutes les conditions du taux réduit.
Fraction à 15 %
42 500 × 15 %
= 6 375 €
Fraction à 25 %
100 000 − 42 500
= 57 500 €
57 500 × 25 %
= 14 375 €
IS brut
6 375 + 14 375
= 20 750 €
38. Vérifier systématiquement les conditions du taux réduit
Il ne suffit pas de constater que la société réalise un petit bénéfice.
Il faut vérifier :
CA ≤ 10 M€ ?
capital intégralement libéré ?
condition de détention ≥ 75 % ?
Si une seule condition manque :
→ application du taux de 25 % à l’intégralité du bénéfice ordinaire.
Exemple
Bénéfice : 80 000 €.
CA : 2 M€.
Mais capital non intégralement libéré.
→ taux réduit non applicable.
IS :
80 000 × 25 %
= 20 000 €
39. Les résultats soumis à un taux particulier
L’entreprise peut disposer simultanément :
· d’un résultat soumis au taux de 15 % ;
· d’un résultat soumis au taux normal de 25 % ;
· d’un résultat relatif à certains actifs incorporels soumis à 10 % ;
· de plus-values relevant d’un secteur particulier.
Il faut donc éviter d’appliquer un seul taux à l’intégralité du résultat.
Schéma
Résultat fiscal global
↓ ventilation
base taux réduit 15 %
base taux normal 25 %
base à taux spécifique
= IS brut global
40. Les réductions et crédits d’impôt
Après calcul de l’IS brut, certaines réductions ou certains crédits d’impôt peuvent être imputés dans les conditions propres à chaque dispositif.
Distinction
	Dispositif
	Principe

	Réduction d’impôt
	Diminue l’impôt dû dans les limites du dispositif

	Crédit d’impôt
	Créance fiscale imputable sur l’impôt et dont le régime peut prévoir un remboursement


Le référentiel demande de savoir gérer les réductions et crédits d’impôt et d’en tenir compte dans la liquidation de l’IS.
Formule générale
IS brut
− réductions et crédits d’impôt imputables
= IS net
Il faut appliquer les règles propres à chaque avantage fiscal et ne pas supposer qu’une réduction ou un crédit est automatiquement remboursable.
41. Schéma complet de liquidation
1. Résultat au taux normal
Application :
· 15 % sur la fraction éligible ;
· 25 % sur le surplus.
2. Résultats soumis à un taux particulier
Exemple :
· propriété industrielle : 10 %.
3. Impôt brut
Somme des impôts calculés dans les différents secteurs.
4. Réductions et crédits d’impôt
Imputation selon les règles applicables.
5. IS net
IS brut − avantages imputables = IS net
6. Acomptes déjà versés
IS net − acomptes = solde
42. Les acomptes d’IS
L’IS est normalement versé au cours de l’exercice sous forme de quatre acomptes.
Les échéances sont :
· 15 mars ;
· 15 juin ;
· 15 septembre ;
· 15 décembre.
Le formulaire 2571-SD constitue le relevé d’acompte d’IS. Le millésime 2026 est disponible auprès de l’administration fiscale.
Principe de calcul
Dans la situation ordinaire, les acomptes correspondent à des fractions de l’IS calculé à partir du bénéfice de référence du dernier exercice connu.
Pour une société clôturant au 31 décembre, le premier acompte peut provisoirement être déterminé à partir de l’exercice antérieur lorsque le résultat immédiatement précédent n’est pas encore connu, puis être régularisé lors de l’acompte suivant.
43. Exemple simple d’acomptes
IS de référence déterminé sur le bénéfice précédent :
20 000 €
Dans une situation simple où cette base est connue :
Montant de chaque acompte :
20 000 / 4
= 5 000 €
	Échéance
	Acompte

	15 mars
	5 000 €

	15 juin
	5 000 €

	15 septembre
	5 000 €

	15 décembre
	5 000 €

	Total
	20 000 €


Les règles particulières du dernier acompte des très grandes entreprises sont hors programme.
44. Dispense d’acomptes
Lorsque l’IS du dernier exercice clos est inférieur à 3 000 €, l’entreprise n’a pas à verser les acomptes ordinaires d’IS ni à déposer de relevé 2571-SD correspondant.
Exemple
IS N−1 :
2 700 €.
→ pas d’acomptes ordinaires d’IS en N.
Le solde de l’IS dû au titre de N reste naturellement à acquitter selon les règles applicables.
45. Le solde de l’IS
À la clôture de l’exercice :
1. l’entreprise détermine son résultat fiscal définitif ;
2. calcule l’IS définitif ;
3. impute les réductions et crédits d’impôt ;
4. retranche les acomptes déjà payés.
Formule
Solde = IS net définitif − acomptes versés
Si le résultat est positif :
→ somme restant à payer.
S’il est négatif :
→ excédent de versement susceptible d’être imputé ou remboursé selon les règles applicables.
Le relevé 2572-SD sert à déclarer le solde d’IS à payer ou l’excédent dont le remboursement est demandé.
46. Échéance du solde
Dans le cas général, la régularisation intervient au plus tard le 15 du quatrième mois suivant la clôture, sous réserve des règles particulières de calendrier applicables aux exercices clos au 31 décembre.
Pour une société clôturant son exercice au 31 décembre, l’échéance usuelle du solde est le 15 mai de l’année suivante.
L’entreprise doit toujours vérifier son calendrier fiscal effectif sur son espace professionnel et dans le calendrier publié par l’administration.
47. Échéancier simplifié d’une société clôturant au 31 décembre
	Date
	Obligation

	15 mars N
	1er acompte N

	15 juin N
	2e acompte N et éventuelle régularisation

	15 septembre N
	3e acompte N

	15 décembre N
	4e acompte N

	Clôture 31 décembre N
	Calcul du résultat fiscal N

	Campagne déclarative N+1
	Déclaration de résultats

	15 mai N+1
	Solde de l’IS N


Le candidat doit raisonner à partir de la date de clôture et ne pas appliquer mécaniquement les dates d’une société clôturant au 31 décembre à une entreprise ayant une autre date de clôture.
48. Exemple complet : acomptes et solde
Une société a versé quatre acomptes de :
12 000 € chacun
Total des acomptes :
12 000 × 4
= 48 000 €
IS net définitif :
55 500 €.
Solde :
55 500 − 48 000
= 7 500 €
→ solde d’IS à payer : 7 500 €
Cas inverse
IS net définitif :
43 000 €.
Acomptes :
48 000 €.
Excédent :
48 000 − 43 000
= 5 000 €
→ créance correspondant à l’excédent de versement, traitée selon les modalités prévues par l’administration.
49. La déclaration de résultat à l’IS
Les entreprises soumises à l’IS déposent la déclaration 2065-SD. Le formulaire existe en millésime 2026.
Sous le régime réel normal, la déclaration est accompagnée de la liasse fiscale correspondante.
La liasse 2050-LIASSE du millésime 2026 regroupe les tableaux 2050-SD à 2059-G-SD utilisés dans le régime réel normal BIC/IS.
50. Les principaux imprimés à connaître
L’objectif n’est pas d’apprendre par cœur chaque case mais de savoir retrouver, contrôler et interpréter l’information fiscale.
	Imprimé
	Fonction principale

	2065-SD
	Déclaration d’IS

	2058-A-SD
	Détermination du résultat fiscal

	2058-B-SD
	Suivi notamment de certains déficits et éléments fiscaux

	2059-A-SD
	Détermination des plus et moins-values

	2059-B-SD
	Affectation et suivi des plus-values à court terme

	2059-C-SD
	Suivi des moins-values à long terme

	2059-D-SD
	Affectation des plus-values à long terme

	2571-SD
	Relevé d’acompte d’IS

	2572-SD
	Relevé de solde d’IS


La nomenclature des tableaux 2059-A à 2059-D est confirmée par la documentation fiscale officielle.
Le référentiel précise que ces imprimés doivent servir à calculer et vérifier l’impôt et à analyser la situation fiscale du client.
51. Lire le tableau 2058-A
Le tableau 2058-A matérialise le passage :
résultat comptable → résultat fiscal
Il faut y retrouver la logique :
Résultat comptable
· réintégrations
− déductions
= résultat fiscal
Exemple
Résultat comptable :
250 000 €.
Réintégrations :
· amende : 2 000 € ;
· intérêts CCA excédentaires : 3 000 € ;
· QPFC mère-fille : 5 000 €.
Déductions :
· dividendes mère-fille : 100 000 €.
Résultat fiscal :
250 000 + 2 000 + 3 000 + 5 000 − 100 000
= 160 000 €
L’étudiant doit être capable de contrôler si les retraitements portés sur l’imprimé sont cohérents avec les règles fiscales.
52. Cas pratique de synthèse
La SAS NOVATECH clôture son exercice au 31 décembre N.
Elle remplit les conditions permettant de bénéficier du taux réduit de 15 %.
Résultat comptable avant IS :
240 000 €
Informations complémentaires :
1. une amende de 3 000 € a été comptabilisée ;
2. la rémunération du président, 70 000 €, correspond à un travail effectif et n’est pas excessive ;
3. des intérêts de comptes courants de 12 000 € ont été comptabilisés ; 9 000 € seulement sont fiscalement admis ;
4. la société a reçu 80 000 € de dividendes d’une filiale française ; les conditions du régime mère-fille sont remplies ;
5. un OPCVM présente un écart positif de valeur liquidative de 6 000 € non compris dans le résultat comptable ;
6. une plus-value de 50 000 € sur titres de participation éligibles au régime du taux de 0 % est comprise dans le résultat comptable ;
7. aucun crédit ou réduction d’impôt n’est à imputer.
Correction - résultat fiscal
· Amende
Non déductible :
→ réintégration 3 000 €
· Rémunération du président
Travail effectif, rémunération non excessive :
→ aucun retraitement
· Intérêts de compte courant
Comptabilisés :
12 000 €.
Déductibles :
9 000 €.
Excédent :
3 000 €.
→ réintégration 3 000 €
· Dividendes mère-fille
Déduction :
80 000 €
QPFC :
80 000 × 5 %
= 4 000 €
→ réintégration 4 000 €
· OPCVM
Écart positif :
→ réintégration 6 000 €
· Titres de participation
Plus-value :
→ déduction 50 000 €
QPFC :
50 000 × 12 %
= 6 000 €
→ réintégration 6 000 €
Tableau
	Élément
	Réintégration
	Déduction

	Amende
	3 000
	

	Intérêts CCA
	3 000
	

	Dividendes mère-fille
	
	80 000

	QPFC mère-fille
	4 000
	

	OPCVM
	6 000
	

	PV titres participation
	
	50 000

	QPFC titres participation
	6 000
	

	Total
	22 000
	130 000


Résultat fiscal :
240 000 + 22 000 − 130 000
= 132 000 €
· 54. Correction - calcul de l’IS
La société bénéficie du taux réduit.
Tranche à 15 %
42 500 × 15 %
= 6 375 €
Solde à 25 %
132 000 − 42 500
= 89 500 €
89 500 × 25 %
= 22 375 €
IS
6 375 + 22 375
= 28 750 €
IS brut : 28 750 €
53. Méthode complète pour une question d’IS
Étape 1 - Identifier le régime
Société :
IS de plein droit ou sur option ?
Étape 2 - Examiner la territorialité
Le résultat correspond-il à une activité exploitée en France ?
Étape 3 - Partir du résultat comptable
Utiliser de préférence le résultat avant IS.
Étape 4 - Analyser chaque charge
Déductible ?
Si non :
→ réintégration.
Étape 5 - Analyser chaque produit
Imposable ? Régime particulier ?
Si le produit doit être sorti du résultat ordinaire :
→ déduction.
Étape 6 - Identifier les régimes spécifiques
· mère-fille ;
· OPCVM ;
· titres de participation ;
· brevets ;
· sinistres/expropriations.
Étape 7 - Déterminer le résultat fiscal
RC + R − D
Étape 8 - Vérifier le taux réduit
CA + capital libéré + détention du capital
Étape 9 - Ventiler les bases
· 15 % ;
· 25 % ;
· taux particuliers éventuels.
Étape 10 - Imputer réductions et crédits
→ IS net.
Étape 11 - Comparer avec les acomptes
→ solde à payer ou excédent.
54. Formulation attendue à l’examen
Une réponse fiscale doit être justifiée.
Rémunération du dirigeant
La rémunération du dirigeant correspond à un travail effectif et son montant n’est pas excessif au regard du service rendu. Elle constitue donc une charge fiscalement déductible et aucun retraitement extra-comptable n’est nécessaire.
Intérêts de compte courant
Les intérêts servis au compte courant d’associé ne sont déductibles que dans la limite fiscale applicable. La fraction excédentaire ayant été comptabilisée en charge doit être réintégrée pour déterminer le résultat fiscal.
Régime mère-fille
Les conditions du régime des sociétés mères sont remplies. Le dividende est donc déduit du résultat fiscal, puis une quote-part de frais et charges de 5 % est réintégrée.
OPCVM
L’écart positif entre la valeur liquidative de clôture et la valeur liquidative d’ouverture doit être compris dans le résultat fiscal. Cet écart n’étant pas enregistré dans le résultat comptable, il doit faire l’objet d’une réintégration extra-comptable.
55. Les erreurs à éviter
	Erreur
	Bon réflexe

	Croire que l’associé paie directement l’IS de la société
	L’IS est dû par la société

	Imposer automatiquement tous les bénéfices mondiaux d’une société française
	Appliquer la territorialité

	Confondre siège social et lieu d’exploitation
	Rechercher l’activité réellement exploitée

	Appliquer les mêmes règles de rémunération qu’à une société relevant de l’IR
	À l’IS, la rémunération du dirigeant peut être déductible

	Déduire une rémunération manifestement excessive
	Réintégrer la fraction excessive

	Oublier la règle de non-cumul des frais lorsqu’elle est applicable
	Identifier statut du dirigeant et nature des remboursements

	Déduire sans limite la rémunération des administrateurs
	Calculer le plafond de l’article 210 sexies

	Déduire tous les intérêts de compte courant
	Comparer avec le taux fiscal maximal

	Mémoriser un taux d’intérêt fixe
	Vérifier le taux correspondant à la clôture

	Considérer tout abandon financier comme déductible
	En principe non déductible, sauf notamment cas légaux d’entreprises en difficulté

	Confondre abandon commercial et financier
	Rechercher la motivation principale

	Traiter une quote-part de société de personnes comme un dividende
	Appliquer le régime de l’article 238 bis K

	Taxer intégralement un dividende bénéficiant du régime mère-fille
	Déduction puis QPFC de 5 %

	Déduire 95 % seulement du dividende dans le tableau de passage sans comprendre le mécanisme
	Méthode sûre : déduire 100 %, réintégrer 5 %

	Confondre QPFC mère-fille et QPFC titres de participation
	5 % pour dividendes ; 12 % pour PV de titres éligibles

	Oublier les écarts annuels d’OPCVM
	Comparer les valeurs liquidatives

	Traiter toutes les plus-values comme en BIC-IR
	À l’IS, la plupart relèvent du résultat ordinaire

	Appliquer 25 % à un résultat brevet éligible au régime optionnel
	Isoler le résultat imposable à 10 %

	Calculer le ratio nexus
	Il est fourni

	Appliquer automatiquement 15 % aux premiers 42 500 €
	Vérifier toutes les conditions PME

	Calculer l’IS avant d’avoir terminé les retraitements
	Résultat fiscal d’abord

	Confondre IS brut et IS net
	Imputer ensuite les avantages fiscaux

	Oublier les acomptes déjà payés
	Les retrancher pour calculer le solde

	Appliquer l’échéancier du 31 décembre à toutes les sociétés
	Partir de la date de clôture

	Étudier les contributions exceptionnelles d’IS
	Elles sont hors programme


56. À retenir
L’IS est payé par la société elle-même.
Le principe territorial est :
bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France → IS français, sous réserve des autres règles applicables.
Le résultat fiscal est déterminé selon :
Résultat fiscal = résultat comptable + réintégrations − déductions
Les principales particularités à l’IS sont :
· rémunération du dirigeant déductible si elle correspond à un travail effectif et n’est pas excessive ;
· plafonnement de certaines rémunérations d’administrateurs ;
· plafonnement des intérêts de comptes courants ;
· abandon financier en principe non déductible ;
· régime mère-fille ;
· taxation fiscale des écarts de valeur liquidative des OPCVM ;
· régime des titres de participation ;
· régime particulier de certains brevets et actifs incorporels.
Le régime mère-fille conduit, dans le cas général étudié, à :
déduction du dividende + réintégration d’une QPFC de 5 %.
Pour les plus-values de cession de titres de participation éligibles :
taux de 0 % + QPFC de 12 % du montant brut des plus-values.
Le taux normal de l’IS est :
25 %
et certaines PME bénéficient de :
15 % sur les premiers 42 500 € de bénéfice, sous conditions.
L’IS est normalement payé par quatre acomptes :
15 mars - 15 juin - 15 septembre - 15 décembre, puis par un solde.
La session 2025 du DCG illustre directement cette logique : le dossier IS demandait successivement de déterminer le résultat fiscal, d’examiner l’application du taux réduit, puis de calculer les acomptes et le solde, avec également une question de territorialité liée au développement à l’étranger.
57. Mots-clés
	Terme
	Signification

	IS
	Impôt sur les sociétés

	Territorialité
	Détermination des bénéfices imposables en France

	Entreprise exploitée en France
	Activité rattachable fiscalement au territoire français

	Établissement autonome
	Installation permettant l’exercice habituel d’une activité

	Cycle commercial complet
	Ensemble cohérent et habituel d’opérations commerciales

	Résultat fiscal
	Base imposable après corrections fiscales

	Réintégration
	Correction augmentant le résultat fiscal

	Déduction
	Correction diminuant le résultat fiscal

	Rémunération excessive
	Fraction de rémunération non admise fiscalement

	Règle de non-cumul
	Limitation de la déduction simultanée de certains forfaits et frais réels

	CCA
	Compte courant d’associé

	Abandon de créance commercial
	Aide motivée principalement par une relation commerciale

	Abandon de créance financier
	Aide motivée principalement par un lien financier

	Régime mère-fille
	Régime fiscal de certains dividendes reçus par une société mère

	QPFC
	Quote-part de frais et charges

	OPCVM
	Organisme de placement collectif en valeurs mobilières

	Valeur liquidative
	Valeur fiscale de référence des titres d’OPCVM concernés

	Titre de participation
	Titre répondant aux conditions du régime fiscal particulier

	Ratio nexus
	Rapport utilisé dans le régime de certains actifs incorporels ; fourni à l’examen

	IS brut
	Impôt calculé avant imputation des avantages fiscaux

	IS net
	Impôt après réductions et crédits imputables

	Acompte d’IS
	Versement provisionnel effectué pendant l’exercice

	2571-SD
	Relevé d’acompte d’IS

	2572-SD
	Relevé de solde d’IS

	2065-SD
	Déclaration de résultat à l’IS

	2058-A-SD
	Tableau de détermination du résultat fiscal

	2059-A-SD
	Tableau de détermination des plus et moins-values


Sources officielles principales
· Code général des impôts, notamment articles 39, 145, 206, 209, 209-0 A, 210 sexies, 216, 219 et 238.
· BOFiP-Impôts - territorialité de l’IS.
· BOFiP-Impôts - rémunérations des dirigeants et intérêts de comptes courants.
· BOFiP-Impôts - régime fiscal des sociétés mères et filiales.
· impots.gouv.fr - taux réduit d’IS, acomptes, formulaires 2065-SD, 2571-SD, 2572-SD et liasse réelle normale 2026.
· Programme DCG 2026 - UE 4, détermination du résultat imposable dans le cadre de l’IS et liquidation de l’impôt.
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